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AMNISTIE! 
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Les manifestation 5 qui »e propugei;t ù 
travers la France en faveur <ie l'amnistie 
pou: tou>r- les condamnés de? conseils de 
guerre, y compris André Marty, commen
cent enfin à émouvoir passionnément le 
pavs tout ontier et !es plus obstinés contre 
cette mesure de clémence, qui aurait dû 
être appliquée nu lendemain de la paix, 
commencent à s'apercevoir du jeu dange
reux de leur opposition barbare. 

L'élection du canton de Solesmes qui a 
Vu triompher le candidat de l'amnistie est 
TIII nouvel écho de la voix populaire et cela 
augure bien du résultat que les électeurs 
du canton Sud de Tourcoing ne manque
ront pas, eux aussi, de signifier en portant, 
en grande majorité, leurs suffrages sur le 
nom de Marty qui symbolise l'amnistie. 

Pourquoi faut-il que des gens aient re
tours aux pires mensonges pour essayer 
do détourner les électeurs du devoir qui 
t'impose à tous les hommes de cœur de 
réclamer l'amnistie pour des condamnés 
qui ont beaucoup souffert et dont les fa
milles implorent la délivrance et le retour. 

Il a été publié des insinuations mons-
•tiueuses contre Marty pour atteindre le 
randidat de l'amnistie, cependant que l'ami
ral Guépratte, dans la séance du 8 juillet 
dernier, disait : 

<i André Marty a été sous mes ordres 
•• lorsque j'étais" capitaine de vaisseau. 
« Nous connaissons tous les difficultés de 
•< l'accès à T'épaulette pour ceux qui vien-
« nent du rang. 
> « C'est vous dire qu'a une certaine épo-
« que de sa vie Marty a été un sujet d'élite. 
« Je l'ai connu tel. Il était alors quartier-
>< maître ou élève mécanicien, dévoué, dis-
•< cipliné, profondément pénétré des senti-
• ments de famille. 

• J'en ai conclu qu'un égaie qui avait de 
, « telles qualités de coeur ne devait pas 
W être complètement perdu et gangrené et 
>< que, par conséquent, il y avait place & 
i< un certain moment- pour la clémence. » 

Noos, nous ajoutons que par son geste 
^Marty a voulu rappeler au Parlement, au 
Gouvernement et au pays que l'état de 
guerre n'existait pas entré la France et la 
Russie ; qu'ainsi cet officier mécanicien re
présente aax yeux de quiconque a le senti
ment de ce que doit être une République, 
3 e droit et le devoir de chacun de s'opposer 
toour sa part à une guerre anticonstitution
nelle déchaînée par le Gouvernement sans 
l'assentiment formel des Chambres, et c'est, 
.pourquoi nous réclamons pour Marty, 
comme pour tous les autres condamnés des • 
fconseils de guerre, l'amnistie. 

En présentant Marty comme candidat de, 
l'amnistie, notre Parti Socialiste a déjà dit 

Î' [u'il n'en faisait pas une candidature d'al-
irmation de doctrine de parti ; qu'il plaçait 

au contraire la candidature de Marty au-
Idessus des partis politiques et que le seul 
parti qu'elle représentait c'était le parti de 
l'amnistie. 

Il ne nous a pas plu, en effet, en la cir
constance d'emprunter ni le temps ni la 
hianière qui pourraient laisser croire que 

Èous nous servons d'une catégorie des vio
rnes de la guerre encore emprisonnées 

toour servir à dessein notre propagande 
Eoetrinale. 
, Non, d'autant plus que nous risquerions 
Ile donner des prétextes aux réacteurs de 
tous poils pour au contraire voir ajouter 
lin verrou de plus aux portes des prison/ 
qui retiennent encore les victimes que nous 
voulons faire libérer. 

Ce que nous désirons avant tout, c'est 
faire observer une attitude qui serve la 
fcause de l'amnistie, laquelle trouve des dé
fenseurs chez les hommes de cœur de tous 
les partis et aussi chez tes sans parti. 

Et cela nous amène à penser qu'après 
l'élection de Solesmes, la logique comman-

Rerait que la Fédération Républicaine du 
ord, qui se targue de vouloir aussi l'am-

fcistie. n'oppose pas de candidature à celle 
•'André Marty à l'élection prochaine de 
Tourcoing. 

Charles GONIAUX, 
Député du Nord. 
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Balance Faussée Années d'Efforts 
LE FLEAU PENCHE TROP POUR L'ANGLETERRE L'ACTIVITÉ DANS LA RÉGION DE VALENCIENNES 
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C'est un principe généralement admis 
que pour se marier, il faut être deux, au 
moins. 

Respectueux de celte i oulunie, d'ordi
naire observée sous nos latitudes frigides 
et peu expansives, la France et le pays de 
M Lloyd George se sont uni?, aux gronde
ments des premiers coups de canon et sous 
l'éclat des fanfares gu>rrières dans un ma
riage non pas d'inclination ou de conve-

do noire sol, labouié, cultivé, fructifié par 
les bras courugeux échappés par hasard 
aux horribles hécatombes déchaînées pour 
la sauvegarde et l'indépendance d'Albion. 

L'année qui expire a été particulièrement 
abondante en fruits, en légumes et produits 
de toutes sortes et, cependant, dans nos 
régions saccagées et meurtries, la vie reste 
chère, difficile et douloureuse pour nos po
pulations ouvrières, parce que des équipes 

L'œuvre d e recons truc t ion y sera a c h e v é e *H 

M M M M d a n s u n a n e t d e m i M M M M ++A 

CÎrHrée privilégiée s'il en fut, la région 
vaMiejennoist, tant par la fertilité de son 
sol 'que par la richesse de ses mines et de 
ses multiples industries, avait pris avant la 
guerre un développement unique en France 
et peut-être au monde. 

L0e industries les plus diverses y prospe-
raistrt -sucreries, distilleries, maltêries, mi
noteries, huileries, voisinaient avec les nom
breuses .houillères, hauts-fouraaux, forges, 
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nances, mais d'intérêts, pour museler les 
ambitions aboyeuses de l'Allemagne impé
riale, visant l'hégémonie mondiale. 

Ces justes nopees, célébrées en grande 
pompe militaire et avec des explosions de 

i'oie auxquelles se mêlaient celles des bom-
>es et des obus, ne se firent pas sous le 

régime de la communauté. 
La guerre finie, l'Angleterre, heureuse 

de se voir délivrée, grâce à son vaillant et 
généreux conjoint, du danger qui la mena
çait, fait la mijaurée et semble vouloir tirer 
a elle tonte la. couyertBtÊi totfjfté*-pourtant 
de sang français. 

Sans nous occuper ici de l'aclion géné
rale de notre alliée, depuis l'armistice, dans 
le domaine de la politique étrangère, exer
cée trop souvent au détriment des intérêts 
directs de notre pays, nous voulons simple
ment retenir, dans c cadre limité, la fâ
cheuse répercussion de son change excessif, 
propagé sans réserves, pour le maintien de 
la vie chère accablant nos populations ou
vrières. 

Depuis deux mois bientôt, la Livre an
glaise, secouée par une spéculation insa
tiable, déprécie notre Franc et amoindrit, 
dans de3 proportions alarmantes, sa valeur 
d'achat. 

A titre documentaire et a l'appui de notre 
thèse, nous indiquons ci-dessous la course 
désordonnée de l'étalon anglais depuis le 
20 octobre jusqu'au 2 décembre inclus. 

Ce tableau paraîtra peut-être fastidieux, 
mais il est suggestif et nous jugeons utile 
de le publier, avec son étiage probant, au 
jour le jour, pour fixer l'opinion et lui per
mettre d'en déduire les conclusions. 

S'il est avéré que l'éloquence des chiffres 
est la plus convaincante, jugez combien 
nous sommes handicapés et jugulés, par 
cette ruée continue, dans cette seule pé
riode, du cours de la Livre : 

60,215 — 61,655 — 62,355 — 62,595 — 64,9+ 
— 64,225 — 64,365 — 63,505 — 63,945 — 
64,905 — 65,025 — 66,09 — 69,50 — 71.815 
— 69,545 — 68,140 — 70,35 — 67,06 — 66,84 
— 65,50 — 64,46 — 63,705 — 63,23 — 60,90 
— 63,35 — 62,82 — 62.97 — 63,91 — 62,87 — 
65,17 — 61,84 — 61,22 — 64,2*. 

Au dernier cours, la Livre se présentant 
avec une valeur de 64 fr. 24 pèse encore 
lourdement sur nos transactions commer
ciales et procure un sérieux avantage ù nos 
bons amis d'outre-Manche, qui détiennent 
la maîtrise du marché et viennent vivre 
copieusement dans notre pays, tout en ra
flant à prix minime, a leur profit exclusif, 
les denrées alimentaires et tous les produits 
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de rnercantis anglais, profitant de leur 
change abusif, abattent leur vol rapace sur 
nos centres de production et raflent tout. 

Ces jours derniers, j'étais dans l'Anjou, 
jardin de la France. 

Le coût de l'existence n'est pas moins 
écrasant à Angers et dans tout le Maine-et-
Loire que dans nos populeuses cités du 
Nord, à cause des ravageurs anglais, qui 
considèrent la Franc comme une bonne 
vache à lait et l'exploitent sans merci, pour 
leurs gloutons appétits. 

Une telle .situation, affirmée et déplorée, 
»e pouvait laisser nos gouvefiiarit»-"-mdif* 
férents. 

Le ministre des Finances s'en est derniè
rement expliqué devant la Chambre. 

« Que faut-il faire, a déclaré M. de Las-
teyrie, dans l e s circonstances actuelles, en 
présence du mouvement des changes ? 

» Tout d'abord, il faut garder notre sang-
froid devant les événements, puis surveil
ler les conditions dans lesquelles s'effectue 
la cote des changes. Peut-être l'organisation 
actuelle ne garantit-elle pas suffisamment 
la sincérité des cours. Nous nous en préoc
cupons et j'espère que des mesures utiles 
pourront être prises ». 

C'est une promesse ministérielle mais, en 
attendant sa réalisation pratique* une spé
culation effrénée déprécie notre monnaie 
nationale et fait peser sur les familles ou
vrières lu fardeau de la vie chère. 

Comme l'écrit très justement dans « Le 
Parlement et l'Opinion », M. Raoul Persil, 
député do Loir-et-Cher, îe change est fonc
tion évidente de notre balance commer
ciale. Il ne faut pas oublier qu'il entre, dans 
le mouvement désordonné des devises, un 
élément psychologique jouant un rôle ex
trêmement important. Quand un industriel 
ou un commerçant inspirent confiance, on 
leur prête à un taux raisonnable. Quand, 
au contraire, leur crédit est douteux, le 
taux de l'escompte est plus élevé. Ainsi en 
a-t-il U& de notre Franc pendant ces der
nières semaines. Aucune raison sérieuse et 
nouvelle ne pouvait l'influencer, sinon le ta
bleau de notre situation financière poussé 
au noir par nous-mêmes. 

L'esprit de concorde travailleuse entre 
Fiançais et de ferme confiance dans l'ave
nir de notre pays serait peut-être plus effi
cace que d'éventuelles sanctions judiciaires 
contre des métèques qui profitent d'une am
biance délétère entretenue par des calculs 
égoïstes et inavouables, allant à rencontre 
de notre renaissance économique. 

E. POLVENT. 

LES HACTS-FOUBNEUX DE VALENCIENNES A I/ARMISTICE 
Au centre : Ce qui restait d'une cheminée de 9* mètres détruite par les Minci». 

aciéries, fonderies de métaux divers, usines 
de constructions mécaniques et électriques, 
et formaient dans leur ensemble une for
midable ruche industrielle, qui faisait vivre 
des dizaines de milliers de travailleurs. 

Sar toute l'étendue du bassin de l'Escaut 
français, dans le triangle formé par les 
laborieuses cités de Cambrai. Douai et Va-
lcnciennes, plus de 4.000 industries noircis-
saieut le ciel de leurs lourds parachutes de 
fumée noiie, et. contribuaient pour une large 
partau développement économique du pays. 

^wS-«^^UiT.9*"QCCuyé.h3 Nord, tes Atle-
rmuids n'eurent plus qnun but : détruire à 
jamais ce puissant outillage, pour assurer 
la suprématie de leur propre industrie sur le 
marché mondial. 

Ceux qui ont vu la région valenciennoise ' 
au lendemain do l'armistice, ont pu crain
dre qu'il n'en fut vraiment, comme l'avait 
espéré le gouvernement de l'orgueilleux 
kaiser. 

Jamais destruction plus systématique et 
plus complète n'avait été opérée. 

Quatre ans se sont écoulés depuis la ces
sation des hostilités et le départ de l'en
nemi. 

Où en est te relèvement de la contrée la 
plus prospère du Nord '!... C'est ce que nous 
sommes allés demander à M. Lucien La-
chaze, l'actif sous-préfet de Valenciennes. 

L'effort des populations 
de l'Escaut 

Un effort considérable, nous dit M. La-
ctraze, a été réalisé par toutes les popula
tions de la région. Après les lenteurs inévi
tables qui ont marqué les débuts, un grand 
courant s'est établi, et maintenant, chaque 
journée qui passe marque une nouvelle 
étape vers le grand but. à atteindre : le relè-, 
vement complet du pays. 

Au point de vue de la reconstruction mo
bilière, l'emprunt départemental a rendu les. 
plus signalés services, et dans les localités 
totalement détruites, comme Flines-les-Mor-
tagne, les maisons se relèvent, sans arrêt, 
abritant tous les jours de nouvelles famil
les revenues de leur trop long exil. 

Si lea crédits ne sont pas réduits compa
rativement aux années précédentes, la re
construction des immeubles détruits et en
dommagés sera complètement terminée, 
dans la région, dans un délai maximum de 
Ifs mois. 

La reconstitution industrielle s'est pour
suivie avec la môme activité. Les forjjes et 
aciéries de Denain et Anzin, les usines de 
la Société Métallurgique Escaut et Meuse, les. 
forges et aciéries du Nord-Est, les fonderies 

et les ateliers de construction de matériel 
de chemin do fer, les mines d'Auzin et de 
Denaiu, les faïenceries d'Onnaing et de 
Scint-Ainand, les émailleries de Valencien
nes, les verreries d'Escauipont et de Blanc-
Misseron. et la plupart des autres industries 
régionales, sont actuellement eu pleine acti
vité. La crise de chômage, si pénible et si dure 
après l'armistice, dan* nos gros centres 
industriels, e>t maintenant complètement 
écartée. 

Quand Yalaiicweiiea set,a libérée des tem-
part* <fui rétfcmtfee*-encore,- elle-prendra^ a 
n'en pas douter, une extension considérable. 
Avant vingt ans, avec ses faubourg», Anzin 
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La Belgique veut prendre 
des gages sur l'Allemagne 

Elle Va préconiser l'occupation 
de la Ruhr par tous tes Alliés 

Bruxelles, 5. — MM. Theunis et Jaspar ont 
exposé hier au Conseil de Cabinet, 's situa
tion politique des réparations, telle qu'elle 
sa présente a la veille de l'entrevue de Lon
dres. 

A ce sujet, I' «• Etoile Belge » dit : Le 
gouvernement belge re consentirait pas, 
croyons-nous, S l'octroi d'un moratorium 
bans gages sérieux et il est en cela, d'ac
cord avec la France. 

Si au.-une solution favorable n intervenait 
et si, finalement, était soulevée la question 
de l'occupation de la Ruhr, il parait pro
bable que la thèse belge consisterait a sug
gérer l'occupation de cette région par tous 
lss Alliés. 
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Un dramatique incendie 
dans un collège américain 

New-York, ft. - On incendie s est dèci irê re 
matin debot.no neure au collège colby (inii.-
îunori Baptiste., I* leu « prU dan, un dortoir 
..L ,'est propage si rapidement qu'on n a pas eu 
te 'emps de prévenir les élèves. En 13 minutes 
* colllâe a M un llammes. Quatre élèves ont 

•en. ûsî wnorc le* <*»«• dt «* weeurtifc 

L'Allemagne se prépare 
pour la prochaine guerre 

Ses savants ont découvert de 
nouveaux gaz asphyxiants 

Varsovie, 5. — Le général Rachewsi, >.om-
mandant le corps djarmée de Poznan (Posen) 
qui est un spécialiste de la guerre chimi
que, vient do faire à l'institut chimique de 
l'Université de Posnan, une communication 
sensationnelle sur de nouveaux gaz as
phyxiants allemands, contre lesquels les 
masques sctuels sont insuffisants. 

Cette communication ayant été connue 
d'espions allemands, le général reçoit jour 
nettement d'Allemagne des lettres ie mena
çant de mort. 
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Le Cabinet espagnol 
Vient de démissionner 

Madrid. — A la suite de violents incidents 
qui se sont produits à la Chambre, au cours 
d'un débat sur la dernière crise du cabinet, 
sur la démission du président de la CUambre 
et sur les accusations portées contre le cabi
net Atlende-Salazar, M. Sanchez Guerra, pré
sident du Canseil, est allé remettre au roi la 
démission du Gouvernement, laquelle a été 
acceptée. Le marquis d'Alhucemu a été 

joanjfo au Palais M *oix. 

L'Angleterre a failli perdre 
son Gouvernement 

7rota- Voix de plus et te Minis
tère était renversé 

Londres, 5. — La Chambre des communes 
a repris hier le débat sur l'adresse en ré
ponse au discours du trône.A ce sujet, un dé
puté libéral souleva la question de la loi 
pour la sauvegarde des industries britanni
ques et proposa d'ajouter l'amendement sui
vant au texte de l'adresse : 

< La Chambre regrette que l'abrogation 
possible de cette loi, nuisant au commerce 
britannique, etc., etc.. n'ait pas été mention
née dans re discours du trône ». 

Lorsqu'il fut mis aux voix, l'amendement 
que combattait le gouvernement, fut repous
sé par 269 voix contre 267. Cette majorité 
infime, presque dérisoire, fut annoncée au 
milieu des rires et des acclamations frénéti
ques de l'opposition. Certains libéraux criè
rent même aux ministres présents : « Dé
missionnez ! démissionnez ! » Le àûbat fui, 
alors ajourné. 
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Bmriin manm théâtre 
Berlin, 5. — La grève des acteurs conti

nue. Depuis plu- de huit jours déjà ie& théâ
tre* de Bfei bu sout tenue*. 

La Grèce est-elle prête 
à proclamer la République ? 

Le Comité révolutionnaire 
se dresse contre la dynastie 

On mande d'Athènes au journal <r Tribu
ns » de Belgrade, que le roi de Grèce a 
demandé au gouvernement la dissolution du 
comité révolutionnaire. C'est à cette condi
tion seulement, a-t-il dit, qu'il resterait sur 
le trône. 

Cette démarche a provoqué un vif mécon
tentement dans les milieux révolutionnaires. 

La « Tribuns > annonce également que 
les membres du comité révolutionnaire con
sidérant que la dynastie grecque étant com
promise, il ne reste qu'à proclamer la répu-
Mique et à permettre au roi de quitter le 
t»àvs. 

Hier, a paru, au « Journal Officiel » 
d'Athènes, un décret cassant le prince An
dré de son grade et le radiant du calre des 
officiers. 

->-oC'C^<-
4 6 . 0 0 0 officiers allemands 

disponibles 
Berlin. r>. —Le « Worwaerls » di'» que le 

noiiibre dt s c-ujciers congédiés est actuellement 
do 46.00U II demande que la pension des ofliciers 
5upérieur.« soit diminuée comme l'est déià cglle 
.tes fpjiîhonjOaires supériçui^- — 

M. LCCIE.N LACHAZE, 
Svus-Préfet 4e Taleoelennes 

et Marly, elle formera une agglomération de 
plus de cent mille habitants. Encore dix-
huit mois d'efforts et l'industrie de la région 
valenciennoise, complètement reconstituée, 
pourra reprendre sa marche momentané
ment interrompue, vers de plus grandes et 
plus belles destinées. 

La quest ion du l o g e m e n t 
Comme dans la plupart des régions popu

leuses en pleine voie d'extension, la ques
tion dur logement demande ici, plus qu'ail
leurs, à être solutiotxiée. 

Des initiatives heureuses ont été prises 
par les grosses industries. Cela ne suffit 
lias, cependant. 

Depuis huit années, la construction nou
velle a été manifestement insuffisante de
vant les besoins toujours croissants. 

Ur>. i?ros effort doit être fait pour favori
ser la construction d'habitations ouvrières à 
bon marché. 

Deux cent quatre-vingts familles sont me
nacées d'expulsion pour le 1er janvier. Les 
populations si . courageuses de la région 
valenciennoise ne peuvent être abandonnées 
à leur triste sort. Les maires, je n'en doute 
pas, sauront remplir leur rôle de concilia
tion et persuaderont les propriétaires de la 
nécessité de surseoir à une mesure qui,, a 
l'heure actuelle, ne pourrait être considérée 
que comme anti-sociale. 

Certains entrepreneurs de la région, ont 
construit de nombreux baraquements, type 
Nord très confortables, pour, les services 
des Régions libérées. Dans un but d'apaise
ment, ils ne manqueront pas de reprendre, 
de leur propre initiative, la construction 
d'habitations analogues pour venir en aide 
aux familles menacées. Dans les cas tout à 
fait exceptionnels, l'autorité préfectorale 
interviendra, mais son intervention no doit 
se limiter qu'au strict minimum. 

La région valenciennoise, conclut M. L&-
chaze, ne pourra revivre et se développer 
que lorsque sera écarté définitivement le 
spectre de la crise du logement qui obscurcit 
son ciel. Tous les efforts convergeront vers 
c-> but et les vaillantes populations des rives 
dé l'Escaut, poursuivant leur grande œuvre 
en cours, l'avenir de la région sera digne-
de son brillant passé. 

Valenciennes redeviendra le cercle actif 
d'une des régions les plus riches et les plus 
orô nferes rk 14 EjâSee. « • I L F, 

Crise de l'Enseignement 
= dans le Nord = 

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o o-o 

Le rappott ptéeenté à la dernière cession 
du Coneei! général par M. l'Inspecteur d'A
cadémie, sur l'organisation et le fonction
nement de l'Enseignement primaire dans 
notre Département, mérite à plus d'un tilrt 
de retenir l'attention. 

La fréquentation 
La guerre a exercé, sur ce point, dan» 

nos régions, las effets les plus néfastes. 
Les bambins, profitant de la désorgani

sation, nar suite du départ de leurs maUiv» 
ont déserte l'Ecole. 

La situation s'est améliorée, certes, "de* 
puis deux an^, mais il reste encore beau
coup à faire. 

Les Municipalités doivent se donner i 
cette tâche. Elles ont bien peu d'armes * 
leur disposition, mais il convient de tente? 
l'imposeible, d'user de persuasion pour atté
nuer un mal. dont les eflets atteignent plus 
particulièrement la elesso ouvrière. 

On a constaté que sur cent douze cons
crits de ta région d'Avcsnes, il se trouvait 
huit illettrés et sept jeunes gens sachant à 
peine lire et écrite. 

11 est temps de jeter le cri d'alarme. 

L e n i v e a u i n t e l l e c t u e l 

Touts une génération denfants — eux 
qui avaient de cmq a neuf ans en 191* — 
ont particulièrement souffert de la désor
ganisation de la vie scolaire. 

Leur niveau icle'.lcctuel est iuféiieui à la 
normale. 

Les statistiques établissent que plus d un 
tiers des candidats au Certificat d'Etudes 
dépassent treize ans. 

Cependant, les lacunes créées par lélat 
de guerre ont été peu à peu comblées el 
l'année scolaire qui vient do s'ouvrir ett 
sans douie la derniore «où se fera sentir 
l'influence déprimante de la guerre... 

L e p e r s o n n e l d e s é c o l e s 
p r i m a i r e s 

Mais un autre péril menace I Ecole kiique. 
A l'heure ou l'on mène, dans certaines 

sphères, la campagne que l'on sait contr* 
e personnel do nos écoles et où l'on pari* 
le supprimer dos postes de foncticruiai.es, 
il n'est pas inutile de placer sous les ytBd 
de nos lecteurs le tahlçau ci-dessous, qui 
donne pour notre département, l'efferff les 
maîtres et maîtresses : 

I N S T I V L I & L U J » 

fiiulîiires ayant le B- S. (Brève! su
périeur). l/'.tt 

Titulaire6 ayant le B. E. (Brevet élé
mentaire) . . . . Toi 

Stagiaires avant I« B. S (ij 

! " i 
.stagiaires ayant le B. E. . » . . . 
intérimaires ayant le B. S 
intérimaires ayant le B. E. .-. . . 

iNsinurpjcE-î 
Vitulahe«, ayant le B. S , . . iOi? 
Titulaire^ ayant le B. K. .. . . x ._ . ., i)ôi' 
ï-tagiasres ayant le B. S. . . . . « -, . . 6 i 
Stagiaires ayant le B. E. . . . . . . ^ 22 
Intérimaires ayant, le B. "S. . . . . . . . 08 
Intérimaires ayant le B. E . S 
"Soit mi total de 1829 institn leurs et de 

3171 institutrices. 
Est-il beeoin de souligner d'un commen

taire quelconque de tels chiffres. Ils disent 
assez l'insuffisance du nombre de maîtres 

Et ne croyez pas que des améliorations se 
manifestent ou soient à espérer. 

Bien au contraire. La carrière est de plus 
en plus désertée. 

Le nombre des institutrices remplaçant 
les instituteurs dans les écoles des garçons 
est passé de 370, en 1920-1921, à 434 en 1821-
1922. Ce nombre a encore grandi, ces mois" 
derniers. 

En octobre dernier, pour 123 postes va
cants d'instituteurs, la direction de l'ensei
gnement ne disposait que de 9 élèves-maî
tres sortants, de 9 maîtres libérés de leurs 
services militaires et de 32 intérimaires, 
dont 25 non pourvus du certificat d'aptitude 
pédagogique. 

On avait pensé (aire appel à des institu
teurs venant des départements étrangers, 
mais cette mesure parait devoir être inopé
rante. Ces maîtres ne veulent pas s'éloigner 
de leurs familles. Ils fuient une profession 
qui leur est ingrate plutôt que de «s'expa
trier ». 

La crise, d'aiUeurs, n'atteint plus seule
ment le personnel masculin. Elle s'étend 
également au recrutement des institutrices. 

En octobre dernier, il y avait à pourvoir 
à 136 postes dans les Ecoles de filles, A 15 
dans tes Ecoles maternelles, ainsi qu'à un 
certain nombre dans les Ecoles de garçons. 
Pour combler ces vacances, la Direction dé
partementale ne disposait que de 80 norma
liennes sortantes et de 70 intérimaires pour
vues du Certificat d'Apitude Pédagogique. 

Il fallut faire appel à des institirtriCM 
étrangères au département. 

Dans le cours de la dernière année seo-< 
laire, il fut très difficile, A certaines é iv-
quee, de pourvoir au remplacement ces 
maîtres et maîtresses en congé, et H sem
ble que ces difficultés s'accroîtront encore 
dans les iours prochains. 

Il ne reste plus à l'heure actuelle que 70 
ou 75 suppléantes; alors qu'il en faudrait 
plus de 200 pour satisfaire aux besoin* et 
assurer un fonctionnement normal de nos 
écoles. 

Les nouvelles dispositions de la loi du 
6 Octobre 1918, — d'après lesquelles la pos
session du Brevet Supérieur et le sêjoue 
pendant u»e année à l'Ecole normale se
ront exigés, — aggraveront encore un« 
crise, qui menace l'école des humbles et d"» 
déshérités. 

P . DELCOUBT. 
Conseiller général du Ncrd 

Il I I I j s s s a s M e n r r r T * f i » ! » I l ' n r K 

Le crime monstrueux 
d'un mari et père 

Rodez, 5. — Le nommé Garriguet, fore*-
ron à Lacroix-Barres, a blessé de olusieur» 
coups de couteau sa femme qui se trouvait 
dans on état de muasmww avancée. La vtr> 

. time a accouché psu après. Son état est con
sidéré comme désespéré. Le meurtrier, «•.>•• 
crime accompli, a tenté de s'enfuir, Taxis il 
s pu être arrêté. On isnore les m*t'f> «mi 

,root JWt _**te« 
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foncticruiai.es

